RAPPORT 

ET  PROJET  DE  DÉCRET 

Relatifs  au  rachat fuccejffifù  feparé  des  redevances 
fixes,  même  fol.daires,  ù droits  cafuels  con- 
ferves  j au  mode  de  converfion  du  champart  ù 
autres  redevances  de  même  nature,  en  une  rente 
annuelle  d’une  quotité  fixe  de  grains;  a la 
preficription  des  redevances  fixes  à l' avenir,  6 
au  paiement  de  celles  arriérées  depuis  h y 
compris  jufqu  en  1791  inclufivement  ; 

I 

Fait  & préfenté  à l’Aflemblée  nationale,  au  nom  du  co- 
mité féodal,  par  Joseph-François  LEMALLIAUD 
député  du  département  du  Morbihan,  vice-préfident 
du  comité  féodal  ; 

, \ 

Imprimes  en  execution  du  décret  de  l’Affemhlée  nationale, 
du  li  mai  1792  , l’an  4*.  de  la  liberté. 


CoS-Q- 


M E s s I E U R s, 

Vous  avez  chargé,  par  un  décret  du  to  février 
dernier  (1792),  votre  comité  féodal  « de  vous  pré- 
» lenter  un  mode  qui  puilTe  enfin  mettre  tous  les 
» propnetaires  à même  de  fe  libérer,  & de  fe  dévaeer 
» des  entraves  du  régime  féodal».  ® 

Féodalité,  N®,  jo.  ^ 


( i 

Ce  décret  éîŸ  une  nouvelle  preuve  de  votre  folli- 
citude  continuelle  pour  tout  ce  qui  intérefl'e  la  libeite 
publique  , & les  progrès  de  ragnculture  , qu  on  cipit 
regarder  conïme  la  principale  fource  de  la  profperite 

de  l’Empire  français.  . . , 

Votre  comité  féodal,  pénétré  de  ces  principes,  na 
celfé.  depuis  ce  moment,  de  s’occuper  des  moyens 
les  plus  propres  à accélérer  rancantilfernent  de  ce 
réo-ime  monllrueux  qui  enchaîna,  en  quelque  lorle, 
la^terre,  pour  mieux  alfervir  fes  habitans. 

11  vous  a préfenté  un  projet  de  décret,  qui  avqit 
pour  objet  la  fuppreffion , fans  indermiité , des  droits 
Lfuels  qui  ne  letoient  pas  juftifiés  cire  le  prix  cl  une 
conceffion  primitive  de  fonds;  vous  avez  fenn , 
Meffieurs,  que  cette  loi  étoit  une  fuite  neceflaue 
de  l’abolition  du  régime  féodal,  prononcée  pat  latte 
conftitutionnel  ; & dans  vos  léances  des  14  & 17 
juin  1792,  vous  avez  décrété  les  baies  principales 

de  ce  projet.  , r rr 

Le  2 mai  dernier,  il  a fournis  a votre  ,age^  un 
autre  projet  de  decret,  concernant  « la  mppiellion, 

» fans  indemnité,  des  droits  repréfentatds  des  mams- 

„ mortes-réelles  & mixtes , confervés  par  1 artice  4 
» du  titre  2 du  décret  du  28  mars  i79p  »-  , 

Il  efpère  que  les  mêmes  principes  de  liberté  « de 
iurtîce  , qui  réclament  impéiieufement  la  profcription 
de  tout  ce  qui  n’e.ft  que  le  produit  de  la  vio  ence 
ou  de  la  tyiannie,  vous  poiieront  a faire  difparoitre 
nrfdu’aux  dernières  traces  de  celte  cruelle  fervitude. 
' Aujourd’hui  il  me  charge  de  vous  prefenter  un 
proiet  de  décret  qui  tend  à acceicrerd  affranchiffement 
général  des  propriétés,  en  facilitant  le  rachat  des 
droits  ci-devant  féodaux  ^ Sc  :des  aiiUes  preftaUons 

Votre  comité  féodal  ne  s’eft  point  diffimulé  que 
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fon  projet  pourra  exciter  les  cris  * ré£>oïfme  ; mais, 
ion  de  vos  principes,  il  n’a  écouté  la  voix  de  là 
juftice  & de  la  patrie,  & il  a penfi  que  toutes  les 
entraves  devoient  difparoître  devant  la  liberté. 

L article  5 du  décret  du  3 mai  17QO , porte 
« qu  aucun  propriétaire  de  fief  ou  fondsoenruei  ne 
« pourra  racheter  divdément  lés  charges  & rede- 
» vances  annuelles  dont  le  fief  ou  le  foirds  e(l  erevé 
» lans  racheter  m mime  temps  les-droiis  cafuels 
w éventuels  «.  ■ , 

L’artide  4 du  même  décret  interdit'  à l’im  des 
co-debiteurs  de  redevances  folüaîres  ^ I3  faculté  de 
racheter_  divifement  fa  portion  defdiies  redevances  • 
Il  exige  impérieufement  qu’il  ne  puifië  fe  libérer  qu’en 
raclie^nt  la  redevance-  entière  , fans'qûd,  : dans  ce  cas 
il  puifle  exercer,  par  la  voie  folidaîre,  envers  fes^ co’ 
debiteuis,  ks  droits  du  créancier  qii’i!  aura  rémb'onrfé 
quoique  le  meme  article  le  déclare aux  droi*s 
de  ce  creancær.  ^ 

. Votre  comité  a vu , dans  ces  diftér.en-es  dirnofitioirs 
un  obftacle  prelqu  invincible  au  rachat  des  cevs  rentes 
& ÿoits  cafuels....  Je  ne  crains  pas  de  Ir’e  que 

on  chLhera  en  vain  à 
confolider , a faire  chérir  la  liberté. 

La  clafle  la  plus  intcreilhnte  & la  plus  nombreufe 
des  citoyens,  celle  qui  n’a  qu’une  fortune  bornée 

C.  reconnoître  le  caraflère  facré  de’ 

la  liberté  dans  ae.s  lois  qui ,,  en  la 

npofent  un  joug  nouveaù , {a  néce 
être  riche  pour  devenir  libre  & indenenaantrqtuoi' 
fous  le  régné  de  la  raifon  & de  i’égaüté  les  richeflè; 


anu  lui 


i-u  -- uaraaere 

. hberte  dans  aes  lois  qui,  en  la  prodam 
irnpofent  un  !Oug  nouveau , ja  néceffité  malhenreufe 
detre  riche  pour  c.evemr  libre  & mdénendantf  Quoi  ' 
fous  le  régné  de  la  raifon  & de  l’égalité  les  richeflè; 
pourront-elles  donc  feules  afiVanchir  les'  hommes  de 
a fervitude,  cornme  elles  prefervoient  des  coups  de 
la  tyrannie  fous  le  règne  du  deljrotifme  .?  Non  Mef- 
fieurs,  la  conftitution  veut,  & vous  vouiez  avec  elle 
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que  tous  les  citoyens , fans  dlfHnâion , foient  libres  ; 
vous  voulez  qu’ils  ne  reconnoilTent  d’autre  dépen- 
dance que  celle  de  la  fouveraineté  de  la  nation, 
d’autre  feigneur,  d’autre  maître  que  la  loi. 

Une  autre  confidération,  non  moins  importante, 
foUicite  impérieufement  la  modification  de  ces  arti- 
cles, ôc  toutes  les  mefures  propres  à faciliter  6c  à 
accélérer  l’afFranchifTement  des  propriétés  ; j’entends 
parler  de  l’agriculture.  Le  cultivateur,  accablé  fous 
le  poids  d’une  foule  de  droits  fixes  6c  cafuels,  ne 
peut  faire  chaque  année  que  de  foibles  économies; 
fi  fa  propriété  eft  d’une  certaine  valeur , les  droits  à 
rembourfer  font  nécefîairement  plus  confidérables  ; 
fi  elle  eft  d’une  valeur  médiocre,  les  droits  font  à 
la  vérité  moindres,  mais  fes  facultés  font  aufli  plus 
bornées;  mille  accidens,  mille  eVènemens  imprévus 
peuvent  le  forcer  d’entamer,  de  confommer  même 
dans  un  inftant , la  fomme  deftinée  à fa  libération  ; 
à peine  peut-il  donc  efpérer  que  les  économies  , 
même  de  fa  vie  entière , fuffiront  pour  affranchir  fes 
propriétés,  6c  achever  de  brifer  fes  chaînes;  (car, 
Meffieurs,  n’oublior^s  jamais  que  la  liberté  individuelle 
du  citoyen  tient  effentiellement  à celle  de  fa  propriété)  ; 
le  cultivateur  , n’appercevant  ainfî  que  dans  un  temps 
très  - reculé  le  terme  de  fa  dépendance , oubliera 
bientôt  qu’il  étoit  né  pour  la  liberté,  dont  il  n’aura 
pas  l’efpoir  de  goûter  les  fruits  ; l’habitude  de  l’ef- 
clavage  dont  il  eft  à peine  forti  reprendra  fon  empire; 
la  loi,  le  feul'  maître  qu’un  homme  libre  doive  recon- 
noître,  ne  fera  refpedable  pour  lui  qu’autant  qu’elle 
ne  fera  point  en  oppofition  avec  les  intérêts  de  celui 
qu’il  a toujours  encenfé,  6c  dont  la  main  oppreftive 
s'appéfantirachaqüe  jour  fur  fa  tête;  toutes  fes  facultés 
feront  ainfi  enchaînées  de  nouveau  , avec  d’autant  plus 
de  force,  que  l’indépendance  de  fon  femblable  n’aura 
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ete  pour  lui  qu’une  illufion;  la  liberté  qui  femble* 
roit  devoir  être  plus  particulièrement  le  partage  des 
paihbles  & laborieux  habitans  des  campagnes  fera 
a jamais  bannie  de  leur  fein;  ragriculture , loin  de 
fleurir,  rétrogradera  ou  plutôt  reliera  au  terme  aéluel 
quori^  ne  peut  efpérer  de  voir  franchir  au  milieu  de’ 
tant  d entraves,  & fous  le  poids  des  fers  qui  enchaî- 
nent  les  bras  qui  peuvent  feuls  la  vivifier. 

Ces  confidérations  puilfantes,  qui  embraffêntà  la  fois 
la  liberté  publique  & individuelle , Sc  la  première  fource 
des  richelTes  de  l’Empire  , l’agriculturè , fuffiroient 
leules,  fans  doute,  pour  vous  convaincre, corrime  votre 
comité , de  la  nécellité  impérieufe  de  brifer  toutes 
les  entraves  qui  s’oppofent  à un  affranchilTement 
prompt  & facile  de  toutes  les  propriétés.  Le  projet 
de  decret  qu  il  vous  préfente  eli  divifé  en  trois  titres 
Le  premier  concerne  le  rachat  fuccefiif  & féparé 
des  droits  fixes  ou  cafuels,  & le  mode  de  converfioa 
du  champart  en  une  rente  annuelle  fixe  5 
Le  fecorid,  le  mode  du  rachat  des  cens,  rentes  & 
autres  redevances  folidaires  ; 

Le  trotfihne  contient  des  difpofitions  générales  rela- 
tives au  paiement  & à la  prefcription  des  arrérages. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  expofer  les  motifs 
particuli^ers  qui  ont  déterminé  les  differentes  difpo- 
liüons  de  ce  projet.  ^ 


Du  rachat  des  droits  fixes  ou  caf^eU, 


Votre  comité  a penfé  que  l’article  5 du  décret  du  ? 
mai  179^9  en  exigeant  que  les  redevances  annuelles 
& les  droits  cafuels  fe  rachètent  fîmultanèment,  ren- 
impofTible , pour  la  plupart  des  citoyens , 
1 afFranchifTement  de  leurs  propriétés;  c’eft  avoir  en 
quelque  forte  confacré  la  liberté  pour  les  riches  6c 
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ïefclavage^fiUriW  Ra«vres,;  je.ctois,  i4effieurs,  vous 
avok  déjà  ÇampiU^  cette  venté  dans  les  cônlide- 
rations  genà^es  que  j’ai  eu  1 honneur  de  vous  pr^ 
fentéi  ; nori^^tpidis  que  les  cens  & rentes  annuels, de- 
rneureronfe' en,  quelque  forte  icfent'flés  avec  des  droits 
qui  ne  font  dus  qu’au  moment  de  la  mutation  par  vente 
ou* par  mort  ^ le  cjtoyen  peu  fortune  ne  peut  jamais 
efperer  d’éprouver  aucun  changement  heureux  dans 
foni’ort  : un  feul  exemple  fuffira  pour  en  convaincre. 

' Je  pefsède  un  fonds  de  la  valeur  de  ^200  livres, 
chargé  d’un,  cens  ou  rente.  annueUe  de  30  livres 
en  argent,  &..d’nn  droit  de  vente  de  la  moitié  du  prp; 
a je  Douvois  racheter  le^  ceiiSj  tiivifément,  je  rneu 
lih.çrerois  moyennant  600  livres  ; mais  la  loi  m'im- 
■pofant  robligatioii  de  racheter  en  meme  temps  les 
droits.  caruels,.ü.i faut  que  je  trouve  en  outre  une 
ifomme  de  <qp  livres  Tormant  les  cinqfeixirmes  du  droit 
cafuel  de  vèiue!  : ainfib  pour  me  libérer  d’un  cens  qui 
m’êÏÏ  crauta.i|.  plus  ; onéremr ,,  qu’il  fay  t que  j e le  paye 
chaque  annçe , j e . mq  v ois  fore  e oe . feenuer^  toiit-a- 
coup  plus  de  la  valeur  du  ticf^^de.  ma- propriété p ce 
facrîficq  devient,  encore  bic.n  peus  acGablant,  lorlque 
i.  o.hîf  A.  pft  hliis  fart,  ou-  lorfau’il  fe  trouve 


t-jl  pas  de  citoyens  qui.^^par 
oiTiie,  poun'cûent  bien  facrifier, 
iées,  J ou  dco’ livres,  Sc  par- 
pailieliemçn}^,  mats  qui  fe  trou- 
dans  fimpuiffance  d’accumuler 
pour, racheter  à-r La-fois  les  droits 
vent  Iqtÿis  prop.i:iétés  ? Corument 
I cherîlÉnt  la  liherté;,  eux,  pour 
ange,,  pififqu ils  n’en  ont  jamais 
riênie'  past  hefp.oir  d’en  recueillir 
veut  T ono\\%s  reconnoihent, 
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dans  C65  loiy^  ztWiQ  faïme  égalité:,  foiirce  dé  toute 
;ultice  , lorfqu’elles  h’ont  pas  fongé  à reparer  les 
injulhces  du  fort,  lorrqu’eîles  pouvoient  jeter,  en 
quelque  forte , un  voilé  fur  Finégalité  inévitable  des 
riciieues,  feiîacer  même  ;à  leurs  yeux’,  en  protc- 
pantefficacement  leur  indépendance?  c^r  .MeJTieujs, 
a neite  de  Thoréme  eif  indépendante  de/richeiTes  ; 
mais  la  dignité  de  fôn  être  s’cclipfe^rfqu’elle  efl 
svdie  par  l’empire  de  Ton  femblableé  Fégalité  & la 
iioertc  peuvent  feules  lui  rendre  tout  fon  éclat. 

■ - .y OIS  reparerez,  Melîiéurs,  cet  oubli  de  nos  pte^ 
inieies  lois  régénératrices.  ^ 

Quels  ont  pu  être  en  effet  les  motifs  d'une  difpo» 
pîon  aufîi  aggravante,  fur- tout  pour  Ia>claiTe  peu 
îorttinee,  la  plus  nombreiife  âc  ia  plus  utile  de  FEm- 
pire  . Votre  comité  n’en  a trouvé  qu\m  feul  ; le  voici  : 
auteur  de  cette  difpofiuon  prétendoit  que  les 
conditions  fous  lefquelles  un  propriétaire  de  fonds  Fa 
copede,pont  indivi^^  les  droits  qui  en 

taj.oient . objet  ne  pouvoient  être  fournis  à un  rachat 
'partiel. 

On  eût  pu  lui  obferver' alors  , qu’il  étoit  confiant 
:que  le  droit  de  lods  <Sc  ventes,  qtimt  éc  requint,  n’a 
ete^ôtabh  que  poftériéurement  à Finvention  des  fiefs, 
-oc-^tîx  autres  exafiions  qui  en  ont  découlé;  les 
pilaux  ne  pouvoient  en  e^t,  dans  Forigine,  vendre 
Jiur  ronds  fans  la  permiffion  des  feigneiirs;  Fintérêt 
P pux  - Cl  les  porta  à fubfiituer  à cette  tyrannie 
•itpile,  une  vexation  pécuniaire,,  le  paiement  d’une 
portion  du  prix  de  la  vente  plus  ou  moins  forte', 
pvant  le.  plus  ou  le  moins  d’avidité  des  feigneiirs. 

vendit  ainfi  aux  mallieureiix  valfaux  le  droit  na- 
turel Sc  facré  de  difpofer  librement  de  leur  propriété 

plutôt  ils  furent  forcés  d’en  facrifier  une  partie 
Pgur  conferver  Fa.iitie,  Sc  s’afTurer  une  ombre  de 
boert':*.  A , 


Il  en  eft  de  même  du  droit  de  rachat  ou  relief  j 
qui  fe  perçoit  aflez  généralement  à chaque  mutation 
par  mort  ; fon  établiffement  eft  pofténeur  aux  pre- 
mières conceffions  féodales.  L’époque  de  fa  naiffance 
eft  furtout  parfaitement  connue  dans  une  de^i- 
devant  provinces  de  l’empire , dans  la  Bretagne.  xunS 
les  monumens  de  l’h:ftoire,&  notamment  les  lettres 
de  mutation  de  bail  en  rachat  de  Jean  I , duc  de 
Bretagne,  en  127 y,  attellent  que  ce  droit  elt  le 
remplacement  de  la  garde  feigneuriale  , fuppnmee  par 
le  décret  du  28  mars  1790,  article  Xll,  titre 

^"^C’eft  donc  à tort  qu’on  piétendoit  identifier  tous 
les  droits  cafuels , fans  exception,  avec  les  autres  re- 
devances de  fief.  Il  eft  évident  qu  ils  n ont  j^ais 
fait  partie  , du  moins  des  premières  concevons 

L’auteur  de  ce  fyftême  étrange  fentit  bientôt  toutes 
les  conféquences  funeftes  qui  en  découloient,au  pre- 
iudice  des  vaflaux  fournis  à des  dro'ts  fohdaires. 
11  fdloit,  pour  être  conféquent,  aOujetir  un/e«(des 
cotenanciers  qui  n’avoit  intérêt  que  daffmnchir  a 
portion,  à racheté r , meme  la  totalité  des  droits  cajuels^ 

' fur  la  portion  des  autres  -,  il  étoit  impoffiole  de_  ie 
diflimuler  une  injuftice  aufti  criante.  Alors,  pour  lau- 
ver  en  apparence  toute  contradiélion,  on  lentit  a ne 
ceftité  de  revenir  à des  principes  plus  yais&  plus  lams, 
on  établit,  mais  à l’égard  feulement 
daires  ^ que  la  preftation  des  droits  cruels  n eft  po  t 
par  fa  nature  indivifible.  Voici  en  fubftance  de  qudle 
manière  ce  principe  a été  développe  dans  les  ddie- 
rens  rapports  qui  ont  été  faits  , tant  a 1 Affemblee 
conftituante  qu’à  fon  comité  féodal. 

« La  preftation  des  droits  cafuels , operee  par 
» mutation , n’étoit  point  indivifible  ; de  meme  qu- 


; 


) 
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» le  propriétaire  de  la  direfle  pouvoit  exiger  ces 
» droits  divifément  fur  chaque  portion  , lorl'qu’il  y 
» fuivenoit  une  rnutation  , il  eft  jufte  que  chaque  co~ 
» détenteur  puilTe  racheter  divifément  le  droit  éven- 
» tuel  dont  il  étoit  feul  grevé  ; chacun  ne  fupporte 
» cette  charge  qu’autant  qu’il  aliène , ou  qu’il  ac- 
» quiert  par  une  mutation  qui  le  foumet  à des  droits  ; 
» dès-lors  le  rachat  des  droits  caluels  doit  être  fufcep- 
» tible  de  la  même  divifion  donç  la  preftation  ciu 
» droit  eft  elle-même  fufceptible  ; ainfi  , le  preneur 
» ne  fera  obligé  de  racheter  les  droits  cafuels,  qu’au 
))  prorata  de  fa  portion  ^ 

On  le  demande  , par  quelle  étrange  fatalité  a-t- 
on  borné  l’application  de  ces  principes  au  feul  cas  des 
charges  folidaires  ? Findivifibilité  êc  l’enfemble  des 
conventions  ne  feroicnt-ils  pas  également  violés  , dans 
cette  elpèce , en  fuppofant  que  les  droits  cafuels  ont 
tait  5 comme  les  droits  fixes , partie  de  la  conceffion 
primitive  ? le  jufte  Sc  linjufte  peuvent-ils  s’allier  dans 
aucun  cas  f cependant , le  rachat  partiel  des  droits 
caluels , en  cas  de  folidité  , eft  autorifé  par  l’article 
V du  decret  du  3 ma!  1790;  les  conditions  font- elles 
plus  divihbles  dans  ce  cas , que  dans  tout  autre  ? s’il 
eit  vrai,  comme  on  n’en  peut  douter,  que  ces  droits 
ne  font  point indivifibles par  leur  nature;  s’ils  peuvent 
etre  en  conféquence  divifés,  comme  la  preftation  du 
droit  même , comment  peut-on  fuppofer  qu’ils  chan- 
gent tout-à-coup  de  nature  par  la  claufe  de  lafoli- 
darite  dont  tout  l’effet  fe  borne  à s’affurer  un  plus 
grand  nombre  de  redevables  pour  le  même  droit  ? 
votre  comité  a cherché  en  vain  les  motifs  d’une  dif 
ünêlion  auili  bifarre  quinjufte;  il  n’a  vu  que  des  droits 
■de  meme  nature,  apant  la  même  fource,  les  memes 
caules  produdives  ; mais  fe  payant  à des  époques , 

& pour  des  caufes  différentes  des  droits  fixes:  il  a 
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vu  que , dans  tous  lés  cas  pdffibles , il  reftoit  un  fond^ 
proportionné  à la  valeur  des  droits  non  rachetés  ; fonds 
qui  garantiflbit  aux  ci- devant  feigneurs  la  prédation 
de  ces  droits  jufqii’aii  rachat;  conféqiiemment , même 
sûreté , dans  tous  les  cas  fans  exception  , pour  le 
feigneur,  aïnfi  partout  la  plus  parfaite  parité;  en  un 
mot , mêmes  droits  , même  rqotifs  , conféqiiemment 
même  loi  à porter  pour  tous  ; loi  d’autant  plus  nécef- 
faire  qu'il  exide  un.e  contradiction  manîFede  entre  les 
articles  ÎÎI  Sc  V du  décret  du  3 mai  1790  , ôc  les  prin- 
cipes qui  les  ont  déterminés , quoique  s’agiiTant  de 
memes  prédations  ; il  ed  donc  démontré  que  la  pré- 
tendue indivifibilité  dés  conventions  n’auroit  jamais 
dû  s’oppofer  au  rachat  feparé  des  droits  cafiiels^  de  la 
part  d’aucun  redevable  folidaire  on  non  folidaire  ; 
qu’ainû,  on  peut  en  antorifer  le  rachat  particulier, 
laiis  nuire  aux  ciroirs  du  créancier  , qu’on  le  doit 
même  pour  faire  ceiler  la  conFufion  de  droits  effen- 
tiellement  didinds  & indépendans  l’un  de  l’autre. 

A ces  principes  évidens,'je  joins  quelques  obferva- 
tions  fecondaires  qui  doivent  achever  de  convaincre 
de  la  judice  du  rachat  partiel  que  votre'  comité  vous 
propofe. 

On  ne  contedera  pas  fans  doute  à un  cenfitaîre , 
ou  afféagide,  le  droit  de  vendre  fon  fonds  par  partie, 
par.  tiers  J,  ou  par  quûrt^  ou  toute  autre  quotité  en- 
core moindre  ; alors  l’acquéreur  aura  , certainement , 
la  faculté  de  franchir  lés  caFuels  , à raifon  Sc  au  prorata 
du  fonds  qu^il  aura  acquis,  de  même  que  le  vendeur, 
celle  de  racheter  les  niêmes  droits  fur  la  partie  du 
fonds  qu’il  s’ed  réfervée  ; cependant  , il  arriveroit, 
dans  ce  cas,  que  le  feigneur  ne  recevroit  que  le  tiers 
omle  quart  du  droit  ^é  lods  & ventes  , Sc  même  de 
rachat  ou  relief  qui  lui  étoit  dû , dans  le  principe , fur. 
la.  totalité  du  fond^  vendu  en  partie;  ce'  que  je  puis, 


C2  qui  iji  eft  permis  légit'memèn’f 
vente  a un  tiers  pourquoi  la  loi  ; 
m autonfer  a le  faire  direaemeiu  ? 

'-et  exemple  ne  r = 
ment  que  les  droits  caruels 
par  leur  nature  , 
du  cens  ? 

iorfque  les  gens  de  main- 
londs , dans  une  mouvance  c 
etoient  fournis  à une  indemni 
droits  cafuels  dus  à raifon  des 
Ils  dévorent  d’ailleur ' ' 

annuelles;  & iJs  dem'e' 
uiets  a ja  foi , hommage  , aveu 
la  diverfite  des  coutumes , l’uh 
avorent  introduit  urre  grande 
& la  quotité  de  l’indemnité  due 
main-morte  ; mais  toujours  en  réfu!--. 
pie  les  cnÿj/e/s  étoient  féparés  des 
tances  & autres  droits  fixes  féod'^ux 
in  rembourfement  partiel.  Ce  i ' 
;oit  les  feigneurs  de  fouffrir  & d 
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ne  pourroit-elle  pas 

pfouve-t-il  pas  encore  évidem- 
difl-  A "i  elîentiellement , & 
diftmâs  ôc  fcpatés  des  rentes  ou 


acquéroient  un 
!e  ou  féodale,  ils 
argent, pour  les 
. . loiiS  par  vente  " 

paiement  des  cens 

îuro;ent  en  outre 

^ ,faifie  féodale, 
ihage  âc  la  jiîrifprudence 
^ variété  dans  ie  mode 
par  les  gens  de 

t-ii  clairement 
> cens , rede- 
^ & fournis  à 
loi  daiors  fbr-^ 
accepter,  pourfavo-- 
ivKlus , pourquoi  ne 
n faveur  d’une  cafte 
a nation  entière  du 
'der  à jamais  fa 


Du  mode  du  rachat  des  cens  & autres  redevances 
folidaires, 

' Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  rechercher  l’ori- 
cinedela  folidarité:  cette  claufe,  par  l’acception  qu  on 
fui  a donnée,  & par  l’extenfion • qu’elle  a reçue  , an- 
nonce affez  qu’elle  n’a  été  ajoutée  a celle  du  non 
aSranchiffement  des  renies,  que  pour  conlolider  1 el- 
clavage  & la  dépendance  de  la  clafle  la  plus  nom- 
breufe  , en  rendant , dans  tous  les  cas  , fon  aman- 

chiffènient  impoffible.  -r  r., 

Auffi  ( & c’eft  une  réflexion  qui  fe  prefente  ici  na- 
turellement ) l’Aflemblée  conftituante  a-t-elle  en  vain 
déclaré  toutes  les  rentes  rachetables  ; elle  n a fait 
cu’ébranler  la  chaîne  qui  tenoit  une  grande  malle  de 
citoyens  dans  lafervitude.  Ce  coup  n’a  porté  aucune 
atteinte  à la  folidarité, qui  en  formoit  l anneau  princi- 
pal  & cette  folidarité  , toujours  fubfiltante  , reird 
cette  difpofition,  auflTi  jufte  que  bienfaifante  , tout-E' 
fait  illufoire  pour  des  millions  de  citoyens. 

. Mais , quelle  qu’en  foit  la  fource , le  )Oug 
convention  s’impofe  depuis  long-temps  fous  egide 
des  lois.  Votre  comité  a penfe  qu  a ce  titre  elle  de- 
vroit  être  refpeaée,  fi  des  lois  plus  facrees  encore 
n’en  réclamoient  impérieufement , fi  non  1 aneantilfe- 
ment,  au  moins  la  modification.  ^ 

Ces  lois  facrées  font  le  droit  inaliénable  de  1 hom- 
me la  liberté  individuelle  fi  intimement  bée , dans 
l’état  focial , avec  celle  des  propriétés , fur-tout  dans 
un  empire  agricole. 

La  paix  & le  bien-être  des  familles,  chaque  ]Our 
troublés  & détruits  par  l’avidité  & l’efpnt  de  domi- 

^'^En^'un  mot  tout  ce  qui  compofe  le  bonheur  pu- 
blic , l’intérêt  national. 
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Il  eft  vrai , qu’en  aiitorifant  le  rachat  individuel  des 
rentes  folidaires,  le  créancier  ne  recevra  que  partiel- 
lement le  capital  de  fa  redevance  ; mais  ce  capital 
lui  eft  toujours  afîliré,  ôc  il  le  touchera  en  totalité; 
fi  ce  rachat  partiel  ne  lui  eft  pas  auffi  avantageux 
que  pourroit  l’être  le  rachat  en  mafTe  de  l’intégrité 
de  la  rente,  cette  foible  confidération  ne  fauroit  ja- 
mais balancer  l’intérêt , la  félicité  publics. 

Votre  comité  a donc  penfé  qu’un  inconvénient  , 
qui  pouvolt  rendre  le  fort  d’un  petit  nombre  d’indi-5 
vidus  moins  avantageux , ne  pouvoit  s’oppofer  à 
l’amélioration  de  celui  de  la  claÔc  la  plus  nombreufe, 
de  la  mafle  en  quelque  forte  de  la  nation,  qui  demande 
que  vousbrifîez  le  dernier  anneau  d’une  chaîne  qu’elle 
porte  depuis  trop  long-temps,  ôc  que  fes  membres 
les  plus  intéreflans  cefîent  enfin  d’être  la  proie  de 
vexations  de  toute  efpèce  ôc  de  çonteftations  rui-. 
ne  Life  s. 

Le  créancier  ou  le  propriétaire  de  la  rente  ne 
fauroit,  au  furplus,  fe  plaindre  d’une  diminution  de 
sûretés  ou  d’hypothèques  : la  contribution  de  chaque 
redevable  à la  rente  folidaire  eft  en  effet  propor- 
tionnée à la  part  qu’il  pofsède  dans  le  fonds;  elle 
eft  donc  néceffairernent  calculée  fur  fes  facultés  : d’ail- 
leurs , l’héritage , le  fonds  même  répond  toujours 
de  fa  portion  de  rente;  enfin  le  redevable,  obligé 
de  payer  annuellement  pour  fes  co  - débiteurs , en 
conféquence  de  l’extenfion  donnée  au  droit  de  foli- 
darité,  n’a  pas  d’autre  sûreté,  d’autre  garantie,  puifqu’il 
ne  peut  exercer  cette  folidarité  envers  fes  conforts; 
ce  qui  eft  confidéré  comme  garantiffant  pleinement 
la  propriété  de  l’un,  comme  fuffifant  à fon  égard  ; 
pourquoi  ne  le  feroit-il  pas  également  à l’égard  de 
l’autre  ? La  propriété  du  débiteur  peut-elle  être  moins 
facrée  aux  yeux  de  la  loi  que  celle  du  créancier  ? 
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aucune 
ichat  de 

uu.cTcancier  étant  ainli  garantis  ôc  aflurés 
par  la  propriétc  même  de  chaque  débiteur,  la  jufhce 
&•  la  rairom  ne  répugnent-elles  pas  à, ce  qu’un  rede- 
vable qui  a la  volonté  âc  les  moyens  de  s’affranchir 
demeure  éternellement  affervi  & expofé  chaque  année 
a des  pourfuîtes  ruîneufes  pour  partie  d’une  créance 
dont,  te  gage  eft  fouvent , pour  la  majeure  partie  - 
dans  ies"mains  d’autrui  r ? 

La  folidarite  a'  toujours  été , en  effet , une  fource 
de  vexations  <Sc  de  procès  interminables  : les  fonds 
^ <^™ts  foîidaires  fe  trouvent  aujourd’hui 

divifes  entre  un  nombre  infini  de  propriétaires  ; aucun 
ne  peut  fê  libérer  par  partie  ; tous  font  expofés,  chaque 
âmiée^  à dès  poiirfuites,  à des  avances  ruîneufes,  par 
la  ncghgence  ou  le  défaut  de  moyens  d’un  feul  ; ils  s’en- 
tendent  rarement  entre  eux  pour  payer  la  rente  aux  ter- 
mes fixés’;  c’eft  toujours  envers  un  feul  des  poffeffeurs 
du  fonds  quon  réclame  le  paiement  de  la  totalité  de 
la  rente;  cêîuhci,  privé  de  toute  folidité  envers  fes 
co-débiteurs,  fe  voit  forcé  à fon  tour  d’exercer  une 
aétion  réGurfoire  contre  chacun  d’eux  ; de- là  naît  une 

citations  judiciaires  qui  bientôt 
excèdent  le  produit  de  la  rente, <5c  meme  la  valeur  du 
fonds,  .. 

La:  ci-dev^ht  Bretagne  offre  encore  un  abus  bien 
plus^  vexâtoire.  Dans  quelques-uns  des  ci-devant  fiefs 
de  cette- ancienne  province,  on  a introduit  l’ufage 
de  nommer  trois  coliecleurs  ; l’un  pour  les  rentes^ 
^rgent  ^ Vkuiît  pour  Vej-  avoines^  Sc  le  troifième  pour 
ÏQS  fromens:  \\  en  réfulte  qu’au  lieu  d’une  demande, 
chaque  poffef^ur  peut^en  effuyer  trois  pour  une  feule 
tente  j quoiqu-H  n^ait  fouvent  pas  dépendu  de  lui  de 
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fe  libérer.  Enfin,  it  arrive  très-fouvent  que  le  poflefieur 
auquel  on  s’adrefTc  pour  le  paiement  de  la  rente,  ou 
celui  qui  efl:  chargé  , fous  le  nom  de  collecteur^ 
du  recouvrement , fe  voit  forcé  d’engager  à terme , 
ou  même  de  vendre  partie  de  fon  fonds,pour  faire 
l’avance  de  la  totalité  de  la  rente  qui  doit  toujours 
être  payée  à l’échéance  des  termes. 

A tant  de  fources  de  vexations,  de  divifions  & de 
défordres,  il  faut  ajouter  les  aveux  & reconnoiifances 
exigés  par  les  propriétaires  de  la  rente,  tous  les  trente 
ans  ou  à chaque  mutation.  Dans  certains  fiefs , on 
exige  d’aboi'fî  un  aveu  général,  appelé  aveu folidaire^ 
que  tous  les  co- débiteurs  doivent  rendre  en  commun 
s une  époque  déterminée  , ils  font  contraints  enfuite 
de  fournir,  chacun  féparément,  un  aveu  particulier 
de  l’étendue  de  leur  tonds,  & de  la  portion  qu’ils 
doivent  dans  la  rente  foÜdaire  : chaque  aveu,  toujours 
précédé  d’un  arpentage,  coûte  à chaque  redevable 
la  valeur  de  deux  à trois  années  de  rente  ; ainfi , fous 
• prétexte  d’éviter  toute  dérogation  à la  folidarité , on 
aggrave  en  tout  fens  le  fort  des  malheureux  débiteurs. 

Combien  de  fois  encore  , par  la  voie  de  Vimpu- 
niffementj  fi  précieux  aux  feigneurs  , Sc  fi  accablant 
pour  les  vafTaux,  n’a-t-on  pas  étçndu  cette  folidarité 
cruelle  fLorfqu’un  aveu  n’en  portoit  point  l’exprefiion  , 
ou  en  bornoit  l’effet . des  nioyens  de  hlame  & d^impu- 
niffewent  pleuvoient  de  toute  part;  le  vaffal  intimidé, 
fe  rappelant  que  fqs  ancêtres  fui  a^voient  fouvent  répété 
qiiun  feigneur  de  paille  mange  un  vaffal  d^ acier  3 cédoît 
& réforrnoit  fon  aven  au  gré  du  feigneur. 

Peiit~on  doiîter  que  ces  ponvent/ons  léonines  ayent 
,été  écrites  par  oette  main  de  fer  que  rAffembléè 
' conflilnante  a voulu  brifer? Elles  tiennent  évidemment 
au  fvfiême  féodal  ; elles  doivent  difparoîtfe  avec  lui. 
C’efl  en  vain  que.  ceux  qui  pofsèdent  fous  ce  régime 
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meurtrier,  chercheroient  à fonder  refpoir  de  leur 
affranchiffëment  fur  la  faculté  du  rachat  : comment 
rapprocher  un  grand  nombre  de  redevables  , fouvent 
divifés  d’intérêt , les  uns  ambitionnant  la  portion  de 
leurs  voîfins^  d’autres  intimidés  ou  féduits  ? Et  quand 
il  feroit  pofTible  de  les  réunir,  de  leur  infpirer  la  même 
volonté  5 tous  auront-ilsàlamême  époque  , au  même 
moment , les  moyens  de  l’effeduer  f II  en  eft  qui  ne 
pa-yent  qu’avec  peine  leur  portion  de  rente  : comment 
pourront-ils  rembourfer  le  capital  ? Enfin , beaucoup 
d’autres  pourront  bien  racheter  leur  portion  , mais 
dans  l’impiiifîance  de  faire  les  avances  nécef- 
50ur  rembourfer  celles  de  leurs  co-débiteurs. 

'efi:  qu’un  feul  remède  contre  tant  d’entraves  » 
la  dilToIution  de  la  folidarité.  En  vain  la  confli- 
tution  a-t-elle  détruit  Je  régime  féodal,  lî  les  citoyens 
font  dans  i’impuiffance  d’en  fecouer  le  joug;  en  vain 
a-t-on  déclaré  toutes  les  rentes  Sc  redevances  rache^ 
tables  , fi  on  laiffe  les  redevables  dans  l’irripoflibilité 
,de  les  racheter:  or,  il  eft  évident,  d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire  , que  l’article  IV  du  décret  du  3 mai 

1790  rend  Paffranchiftement  des  redevables  folidaires 
au  moins  moralement  impoftible. 

Enfin , Meilleurs,  l’Aflemblée  conflituante,  par  deux 
décrets  fucceftifs  des  14  novembre  1790,  & 9 mars 

1791  , article  XV , a permis  le  rachat  partiel  des  cens , 
redevances  folidaires  , arnfi  que  des  droits  cafuels  , à 
ceux  qui  pofsédoient  des  fonds  fous  l’ancien  régime 
féodal  ou  ceîifuel,  dans  la  mouvance  des  biens  na- 
tionaux, ci-devant  fiefs. 

Votre  comité  n’a  pu  voir  fans  furprife  que  des  difpo- 
fitions  aiifti  juftes  , qui  ne  font  qu’une  conféquence 
direde  de  la  conftitution  , qui  abolit  le  régime  féodal , 
Sc  qui  dévoient  néceftairement  étendre  Sc  confolider 
la  liberté  publique , ayent  été  reftreintes  à une  feule 
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efpèce  de  biens,  & conféqiiemment  à une  feule  dalle 
de  citoyens  ou  de  propriétaires. 

Et  quelle  efl  cette  claüe  , Meflieurs?  C’efI:  celle  des 
grandsproprictaires  qui  pofsèdentlesplus  belles  terres, 
le  plus  de  fonds  fous  la  mouvance  direde  des  biens 
nationaux , compofée  des  nombreufes  ôc  vaftes  fei- 
gneuries  du  ci-devant  clergé  , ôc  des  ci-dey ant  do- 
maines de  la  couronne.  Ainfi  laclaffelaplus  refpedable, 
la  moins  fortunée  & la  plus  nombreufe  des  citoyens 
fe  trouve  oubliée , réduite  à rimpuiffance  de  fe  fouf- 
traire  à un  régime  qui  ajoute  chaque  jour  à fon  infor- 
tune par  les  frais  ôc  les  conteftations  de  toute  efpèce 
qu’elle  épouve. 

Mais  5 MelTieurs , pulfque  ces  lois  accordent  aux 
grands,  aux  riches  propriétaires  la  faculté  de  fe  libérer 
partiellement,  par  quel  privilège,  ceux-ci  ne  rece- 
vroient-ils  pas  des  propriétaires  moins  fortunés  le 
rachat  partiel  des  droits  qui  leur  font  dus  ? S’ils  touchant 
un  rembourfement  partiel , la  loi  les  autorife  auffi  à fe 
libérer  eux-mêmes  de  la  même  manière.  Cette  réci- 
procité , cette  égalité  de  droits  affurera  Ôc  accélérera 
l’affranchiffement , la  liberté  de  .tous  : elle  efl:  donc 
d’une  juflice  rigoureufe. 

Vous  ferez  donc  difparoître  , Mefîieurs  , du  code 
de  nos  lois  nouvelles  , un  Eyflême  tyrannique  qui  tend 
à miner  leurs  bafes  les  plusfacrées:  la  liberté  & t égalité. 
Vous  faciliterez  à la  clalfe  la  plus  nombreufe  & la 
plus  intéreffanté  des  citoyens , les  moyens  de  brifer 
toutes  les  entraves  qui  enchaînent  encore  la  liberté  , 
pour  laquelle  ils  font  chaque  jour  tant  de  facrifices 
héroïques  ; vous  la  répandrez  fur  tout  l’empire  , & 
tous  fes  habitans  béniront  la  main  bienfailante  qui 
aura  achevé  de  leur  reflituer  les  premiers  droits  de 
la  nature. 

Votre  comité  a penfé  que  les  difpofitions  unique- 
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S^ienflr  nationaux, 

|,  . étendues  a toutes  les  propriétés  de 

rat^onn’  ^ des  droits  , en  un  mot  , Pinte'rêt 

ne  fauroit  balancer,  le 

conroiandoïent  iniperieufement. 

1 vous  rendre  compte 

elf’^Zîl.  F’‘  quelques  difpofiüons 

ti -ntieiles  du  projet  de  décret  que  je  vais  vous 

& ron’?  ’ ' V'*"  ■‘r^  P°"'‘  ^1“'  n’en 

Roln  ^«'le  ..necelwire  , & qui,  par  cela  même, 
pou.nt  leurs  motus  avec  elles.  Je  droit 

J.  c^^,jan  G-  terrage  eft  un  de  ceux  dont  le  poids 
c-iemmè  ! pour  le  cultivateur  ; & confé- 

de  ÎW  ? ""  pins  d’entraves  aux  progrès 

r ^‘6  q»  d fait  languir  & fouvent  abandonner. 
<-e  droit  fe  perçoit  dans  plufieurs  cantons  à la 

d>-7râfc  d ..fixième  gerbe , &c,  fans  déduc'lion 

7Z  J ^ femence , labourage  & récolte.  Comment 
«m.0„  o.,e  fe  „ÿhe„re«  cnM„ieu,  puiffi  jaS 
aftanch,,  d'„„  a„|j  » 

wt.  /P’'"'*  P®y®  impofitions 

Sar^ner  î ^ "a  ‘‘‘  a peine  le 

quarp  net  au  proouit  de  fes  terres  ? L’Affèmblée  confti- 

s ÎVdu  decret  du  3 novembre  170c, 

you  accorde  aux  redevables  la  faculté  de  fe  racheter 

h redevances,  même  des  droits  eafuels , dans 

ta  mouvance  des  biens  nationaux , dans  le  cours  de 

d‘Z  J-'  Z ^ ?"  paiemens  , chacun 

^un  dixième  du  eapstaf. 

’ MeSieurs,  vous  avoir  démontré  que  cette 

mouînr°"/” V^esfeuls  propriétaires  fous  la 
nioas  ç,nce  ues  domaines  nationaux , étod  iniufte  & 
tmpolitique;  qu’elle  ne  facilitoit  qu’à  une  clalTe  partt 
cuuere  & e.n  majeure  partie  ci-devant  privilégiée,  les 
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moyens  de  .recouvrer  la  liberté  dans  toute  fa  pléni- 
tude , tabdïs  qu’elle  laifîbit  la  nation  entière  courbée 
fous  le  joug  de  la  féodalité. 

Ces  motifs, auffi  jufles  que  puiflans , ont  déterminé 
votre  comité  à penfer  que  tout  délai  tendant  à faci- 
liter le  rachat  de  cette  redevance,  ainfî  que  des  droits 
cafuels  coiîlervés , devoit  être  commun  à toutes  les 
propriétés  Sc  à tous  les  citoyens  fans  exception.  Il 
Vous  propofe  donc  de  fixer  le  même  délai  de  deux 
ans  & dix  mois  pour  le  rachat  des  champarts  , de 
même  que  des  droits  cafuels. 

Il  a encore  remarqué  dans  la  nature  de  cette  rede- 
vance Sc  de  (a  perception  un  vice  qui  nuit  fenfible- 
ment  aux  récoltes  oc  aux  progrès  de  ragriculture  : ce 
droit  fe  lève  ou  fe  perçoit  dans  le  champ  même  ; 
la  paille, comme  le  grain,eO:  enlevée  par  le  propriétaire 
de  la  redevance.  Si  le  champart  eft  dû  à la  tierce  ou 
à la  quarte  gerbe , on  dépouille  le  cultivateur  d’un 
tiers  ou  d*im  quart  de  la  matière  première , Sc  indif- 
penfable  pour  l’engrais  de  fes  terres.  S’il  efi:  dans 
rimpuiiTance  d’en  acheter  d’autres,  ce  qui  arrive  très- 
fouvent , fes  terres  ne  reçoivent  qu’une  mauvaife 
culture  ; de  là  des  récoltes  médiocres  Sc  le  dépé-- 
rifTement  de  l’agriculture.  \ ^ 

Il  faut  ajouter  à ces  effets  funeftes  l’obligation  du 
redevable  , de  prévenir  le  propriétaire  du  champart 
24  heures  au  moins  avant  de  pouvoir  enlever  fa  ré- 
colte , qui  demeure  ainfi  expofée , malgré  lui , au^ 
intempéries  de  l’air. 

Tous  ces  inconvéniens  fenfibles  ont  frappé  votre 
comité  ; il  a cru  que  l’intérêt  de  ragriculture,  qui 
do  t exciter  toute  votre  follicitude , exigeoit  qu’on  y 
apportât  un  remède  efficace  fans  nuire  aux  droits  du 
créancier. 

Il  vous  propofera  donc  d’accorder  aux  redevables 
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la  faculté  de  requérir  la  converfion  du  champart 
en  une  rente  ou  redevance  annuelle  d’une  quotité 
fixe  de  grains,  payable  aux  termes  ordinaires iufqu’au 
rachat.  ^ 

Il  foumet,  d’ailleurs,  l’exercice  de  cette  faculté  à 
des  formalités  qui  confervent,  à la  fois,  les  intérêts 
« du  propriétaire  8c  du  redevable. 

Les  débiteurs  qui  prévoiront  ne  pouvoir  s’affran- 
chrr  qu  à une  époque  reculée  , s’emprelTeront  sûre- 
luent  de  profiter  d’une  faculté  dont  l’exercice  leur 
rendra  tous  les  moyçns  d’améliorer  la  culture  de  leurs 
^ prefervera  leurs  moifibns  des  fuites  fouvent 
défanreufes  du  mode  de  perception  des  champarts. 

Secondement  A.&mh\éc  conflituante , en  ftatuant 
par  I article  8 du  décret  du  i j mars  175)0,  que  tous 
les  droits  fixes  Sc  cafuels  rachetables  feroient  fournis, 
pour  le  principal  ^ à la  prefcription  que  les  différentes 
lois  ài  coutumes  du  royaume  ont  établie  relative- 
ment aux  immeubles  réels , déclara  ne  rien  innover, 
quant  à préfent  ^ à la  prefcription  des  arrérages, 

Votie  comité  a cru  qu’il  étoit  de  l’intérêt  des  rede- 
vables , comme  de  celui  des  propriétaires  de  rede- 
vances , de  borner^  à un  court  efpace  de  temps  la 
prefcription  des  arrérages  ; la  plupart  des  coutumes 
permettent  d’exiger  29  années  & la  courante  des  re- 
devances annuelles.  La  négligence  de  quelquefois  la 
mauvaife  volonté  des  uns  & des  autres,  expofe  les 
propriétaires  à des  pertes,  & les  redevables  fur- tout 
a des  pourfuites  ruineufes  : votre  comité  apenféqu’il 
convenoit  de  borner  la  répétition  des  arrérages  des 
droits  fixes  à cinq  années  : par -là  l’incurie  des  riches 
propriétaires  fera  moins  à charge  aux  redevables,  qui 
feront  ainfi  difpenfés  de  conferver  une  foule  de  quit- 
tances qu’il  eft  fi  facile  de  perdre. 

Troijiememcnt  ^ l’art.  XLll  du  décret  du  3 mai  lypo, 
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porte  que  le  jâtoit  de  niutaxïon  fera  dû  . 

U rachat , fi-dé  propriétaire  qui  a racheté  les  droits  ca 
fuels,  vend  fon  fonds  ou  l’aliène  dans  les  deux  an-/ 

nées  poftérieures  au  rachat. 

Votre  comité  a penfé  que  cette  dirpofition  etoit 
iniuftè , & contradidoire  avec  les  décrets  qui  décla- 
rent les  droits  cafuels  raehetables.  Il  eft , en  elFet , 
injufte  de  priver  pendant  deux  ans  un  proprietaire 
d’un  droit  Vil  a racheté  & paye.  La  loi  a fixe  le 
mode  & le  taux  du  rachat.  Son  effet  doit  erre  fans 
doute  d’anéantir  le  droit  qui  en  eft  1 objet;  ilnefau- 
roit  même  en  avoir  d’autres.  Amfi , du  moment  ou 
ce  rachat  efteffedué,  les  droits  cafuels  doivent etre 
irrévocablement  éteints.  Vouloir  quiis  exiftent  en- 
core,  un  jour  feulement,  poftérieurement  memeau 
rachat,  c’eft  rendre,  en  quelque  forte , illufoire  1 effet 

du  rachat  même  ; c’eft  détruire  la  lo* 

c’eft  , en  un  mot , vouloir  que  1 effet  fubfifte  lors 

même  que  la  caufe  eft  détruite. 

Cette  difpofition  met  encore  les  plus  grandes  en- 
traves au  commerce  des  propriétés  ; les  mutations 
font  néceffairement  gênées  & moins  frequentes  ;^  ce 
qui  doit  nuire  fenfiblement  au  produit  des  droits  d en- 
meiftrement.  Enfin  cet  article  bleffe  ouvertement  le 
droit  qui  appartient  à tout  homme  de  pouvoir  dif- 
pofer  librement  de  fon  fonds;  droit  facre, que  lAffem- 
blée  conftituante  a voulu  reftituer  à tous  les  citopns, 
en  déclarant  raehetables  tous  les  droits  cafuels  qui 
grevoient  particulièrement  le  commerce  & la  dilpoli- 

tion  des  propriétés.  j>  u „ 

Votre  comité  vous  propole  en  confcquence  d abro- 
ger cette  difpofition.  , . , 

^ Quatriimement  , enfin  , il  a cru  devoir  appeler 
toute  votre  follicitude  fur  la  fituation  aduelle  des  re- 
devables ; U s’en  Uouve  un  grand  nombre  dans  J tm- 
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qm  leur  ont  perfuadé  que  /le  réSm^f 
aboli , toutes  les  redevances  o„1^ 

croient  devoir  légidmemern  • f '\f 

ainfi  accablés  fous  kn^rkA  . ^ ‘''ouvent 

lice  oc  de  votre  humanité  de  venir  au  fecmirc  A J 
k iull""'' 

depuis  le  2 novembre  lygp  j„fqu’au  2 novembre 
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C’eft  ainfi  ^ M^iTieiirs  , qu’émbrafTant  dans  votre 
prévoyance  tons  les  individus  , qu'etendant  voîie 
follicitude  fur  tous  ieurs  befoins  , qu’en  détriiilant 
non-feulement  tous  les  maux  qui  furvivent  encore  à 
l’ancien  régime , mais  en  étoufiariî  jufqu’à  leur  germe^ 
vous  ferez  enfin  goûter  au  peuple  tous  les  bienfaits 
de  la  liberté  Sc  de  la  conftituüon.  Non,  Meffieurs, 
aucune  loi  n’infiwîera  aufli  puifîamment  fur  la  profpé- 
rité  de  l’em.pire  Sc  le  bonheur  de  fes  principaux  âge  ns 
que  raffranchilTement  des  propriétés.  Il  n’efl  pokil; 
de  citoyens  qui  foufîrent  autant  que  les  refpeâabfes 
habitans  des  campagnes,  de  cette  foule  déchargés, 
Sc  de  droits  de  toute  efpèce  ; on  ne  fauroit  leur  pro- 
curer une  liberté  trop  étendue  dans  des  travaux  auiiit 
pénibles  pour  eux  que  précieux  àTEtat.  Qu’lis  ayent 
enfin  l’efpoir  de  pouvoir , un  jour  , jouir  en  paix  des 
fruits  de  leurs  fueurs  : alors  dégagés  de  tous  les  liens 
honteux  de  l’eldavage  , dis  s’emprefleront  d’offrir  à 
la  patrie  leur  poition  dü  tribut  honorable  defliné  à 
protéger  la  liberté  de  leurs  perfonnes  Sc  de  leurs  pro- 
priétés* 

Veuillez  bien  confidérer,  MefTieurs,  que  de  grandes 
vues  politiques  fe  réunifient  aux  premiers  principes 
de  la  jiifiice , pour  vous  déterminer  à faire  germer 
avec  force,  d^ns  ces  cœurs  trop  long-temps  fléîris 
par  la  fervilude  , un  amour  ardent  de  la  patrie  6c  de 
la  liberté  ; Sc  qu’il  importe  effentiellement  au  maintien 
de  la  confliuuion,  que  les  cultivateurs  infpirent  à la 
génération  qui  fe  prépare  , une  haine  implacable  pour 
les  tyrans.  Si,  trompés  dans  nos  efpérances,  üarrivoiÊ 
Jamais  que  le  luxe  Sc  la  molleffe  inféparable  de  r.op»u- 
Icnce  , vinffent  altérer  cette  vertu  civique  qui  carac- 
tcrife  les  habitans  de  nos  villes;  fi  ceux-ci  pouvoient 
jamais  s’endormir  dans  la  jouiffance  des  droits  de 
l’homme , il  faudroit  que  l’arbre  de  la  liberté  fût  telle- 
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ment  enraciné  dans  les  campagnes , ic  couvrît!!  bien 
de  les  rameaux  jufqu’à  la  moindre  chaumière  qu’il 
lutin  a un  citoyen  de  s’en  approcher  pour  fortirdefa 
letnargie , & fe  rappeler  que  les  tyrans  veillent  tou- 
jours , fur-tout  lorfque  les  hommes  libres  s’endor- 
ment. 

Il  dépend  de  vous,  Meiîieurs,  de  préparer  & d’af- 
J contre  cette  maladie  po 

foii 


..  rrxtauuuu.  uuiurc  ceitc  maladie  po- 

iitiqiie,  dont  il  ell  pofîlble  que  le'corps  focial  Lt 
un  jour  menacé.  Emprefl'ez-vous  donc  de  confolider 
cette  lamte  liberté  jtifque  dans  le  plus  petit  hameau  : 

vous  le  pouvez;  votre  comité  penfe  que  vous  le 
devez.  ^ 

Voici  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  chargé  d’avoir 
1 honneur  de  vous  préfenler. 


PROJET  DE  DECRET. 

L’AlTemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  féodal,  confidérant  que  l’affran- 
c iilfement  des  propriétés , en  affurant  l’indépendance 
ablolue  des  citoyens  , peut  feul  leur  procurer  la  jouif- 
iancc  pleine  de  entière  de  la  liberté  que  la  conffitu- 
tien  de  1 empire  leur  a rendue;  que  cet  affranchiflement 
n eit  pas  moins  inipéneufement  commandé  par  l’inté- 
rêt précieux  de  l’agriculture , dont  une  multitude  de 
droits  onéreux  arrête  depuis  trop  long  temps  les 
progrès , & fait  naître  une  foule  de  conteftations , 

& de  procès  ruineux  pour  les  habitans  des  campa- 
gnes; ^ ^ ^ 

Confidérant  qu’il  efl  de  fon  devoir  de  hâter  le 
moment  de  cet  affranchilfement  général,  en  facilitant 
le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  & autres 
preitations  foncières,  décrète  ce  qui  fuit* 


/ 
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PREMIER. 

Du  rachat  fuccefif  & fi  'pa.ri  des  droits  fixes  ou  c'afuels, 

& du  mode  de  conoerfion  du  ckampart  en  une  rente 
annuelle  fixe»  fi  ' 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  de  fief,  ou  de  fonds  ci-devant 
mouvans  d’un  fief  en  cenfive  , ou  rotunerement, 
fera  admis  à racheter  féparément,  foit  les, droits 
cafuels  confervés,  foit  !es  cens  & autres  redevance 
annuelles  & fixes,  de  quelque  nature  qu ils  foient,  & 
fous  quelque  dénomination  qu’ils  exiftent , ians  etre 
obligé  de  faire  en  même-temps  le  rachat  des  uns 

des  autres.  , ' . 

11  pourra  aufîi  racheter  féparement  & fucceUive- 
ment  les  différens  droits  cafuels  , detarles  dans  la 
fécondé  & troifihne  difpolition  de  1 article  II  du  titre 

III  du  décret  du  15  mars  1790. 

I I. 

Les  propriétaires  de  ci-devant  fiefs , qui  auront 
reçu  le  rachat  en  tout  ou  partie  des  droits  feigneuriaux 
fixes  ou  cahitls,  dépendans  de  leurs  fiefs  , & qui 
feront  fournis  eux  mêmes  à des  droits  cafuels  envers 
un  autre  fier,  feront  tenus  de  fe  conformer  exadement, 
à l’égard  du  fief  dont 

leur  cft  preferit  par  les  articles  XLIV , XLV  & XLVl 

du  décret  du  3 mai  1790. 

1 l I. 

Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief  ou  de  fonds , 
folidaire  ou  non  folidaire , qui  voudra  s affranchir  des 
droits  cafuels  , aura  ta  faculté  de  payer  partiellement 
le  capital  du  rachat  desdus  dro  ts  , amfi  qu  il  luit. 

Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à compter  du  jour  de 
U liquidation  définitive  , dans  le  cas  ou  elle  doit  avoir 


i'eu,  ou  du  jour  de  l’offre  qu’il  en  fera  danc  Ipc 

SrST  S f ^ 

U uecrct  du  3 mai 

dixièmes  ^T fuivans , & les  cinq  autres 

9“e  là  tofalitlr^  manière 

cours  de  d«  paiement  foit  effeftuée  dans  le 

qui  a été  r,r^r^A^  ^ T°‘^  ^ ^°'’fo™érnent  à ce 

fives  * .fr  à l’égard  des  droits 

le  déL  I ' biens  nationaux,  par 

Je  decret  du  14  novembre  iypo.  ^ 

acquittera,  en  même-temps,  l’intérêt  au  taux 

nuant''aàt  retenue  , cet  intérêt  dimi- 

au  prorata  du  rem^b^urfement  du  capital. 

ca'bels'^^lorr^*^  femettra  au  propriétaire  des  droits 
devant  ’n?.?  premier  paiement,  une  reconnoiffance 

term  Ss  pa’r  ?e"n- 
.à  quatre  pour'^cem. 

ce»e^  recXnn  U^^  elefdits  droits  pourra  , en  vertu  de 
de  pa  er  T'  fommation 

Plèr^erverc  l r aux  frais  de  ce  dernier, 

de  touàp/V  ayans-caufe, 

par  les  lois  7®'  * exécution  autorifées 

pr-'alable  l il  ait  befom  d’obtenir  de  jugement 

Kdevable.'^°'”'  iràmeubles 

éVr^^o^ft  foumife  qu’à  un  droit 

enregiftre, Tient  de  quin~qe  fc/s.  ^ 

’ibÏHnn"‘  redevables  accélérer  leur 

plusàaZ’r.a'*-  Pbis  confidérables  & 

queloue  libérer  entièrement  à 

o /^  irieiU  a proportion  des  paiemens, 
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OU;  s’éteindront  avec  l’entier  fembourfemetil  eu  c. 
pilai.  ' , 


V 

Les  champarts,  tafqiie,  terrages,  arage , agner , 
complant,  foëté,  dîmes  féodales,  dans  les  lieux  ou 
elles  exiftent,  & autres  redevances  de  meme  nature, 
pourront’ être  rachetés  .par  les  redevables  , & leurs 
capitaux  rembourrés , de  meme  que  les  droits  camel^ 
ainfi  & de  la  manière  établie  par  les  articles  iU  , 

& V ci-deffits.  I 

. A compter  du  jour  de  l’offre,  comme  du  premier 

paiement  faitenconféquence  de  la  liquidation  definitive, 

le  propriétaire  defdites  rédevances  ne  pourra  les  exiger, 
ni  les  lever  en  nature;  l’année  lors  courante  lera 
payée  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  récolté 
précédente  , fur  le  pied  de  l’intérêt  à quatre  pour  cen 

.fans  retenue.  . ■ ' ’ " 

V I I.  - • 

Néanmoins  le  décret  du  14  novembre  I7|0 
continuera  d’avoir  fa  pleine  & entière  execution  a 
i’écard  du  rachat , foit  des  droits  cafuels , loit  des  cens 
& redevances  annuelles  & fixes  ci-devantfeipeuriales, 
,d:  quelque  nature  & efpèce  qu’ils  foient  ^ dus' aux  Cl- 
devant  fiefs  appartenans  à la  Ration, 

Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente,  foncière 
perpétuelle  , créée  irrachetable  , ou  devenue  telle  par 
convention  ou .prefcriplion,  &c  déclarée  rachetàble 
•parle  décret  du  18  décembre  1750,  qm  remoouriera 
la  tente  avant  que  le  rachat  des  droits  caïue  s en  ai 
été  fait,  fera  tenu  de  remplir -ce- qui  éft  preicrit  par 
l’article  X du  litre  IV  du, même  décret. 

IX.  _ 

Chaque  quittance  de  rachat , foit  de  droits  fixes  , 
foit  de  droits  cafuels,  fera  fujeite^au  droit  denregil- 


Les  frais  en  feront  à la  charge  deZiùi  qui  fera  le 


X. 


ÊVùSSe’lf 

Mqu'afftichaf"'”""  ordinaires, 

taiî  redevable  fera  notifier  au  nroprié- 

fa 

ture  & redevance  , la  na- 

r.,n?A  ? 5 j'°”‘  nommés  d’office  par  !e  juge 

iCent  efchân"  f^^uit  hab  tu^i: 

quofité"fîxrÏÏ’er  avis  motivé,  fur  la 

;:d?rc:;É  s; 

dSZÏlt™?*''  '’'"™'"“  ■>  P’ôponS’ 

<lu  produit  de  1 année  commune  du  fonds  en  graLfi). 


3 mai  J 75?o. 


( '29  ) ‘ , 

X 1 I 1. 

En  cas  de  dlverfîlé  d’avis  de  la  p rt  des  expert, 
le  juge  nommera  un  tiers  d’oflice,  fi  les  parties  nen 
choifiirent  pas  un  de  concert.  Les  frais  de  l expertiie 
feront  à la  charge,  du  redevable. 

XIV. 

L’AlTemblée  nationale  déroge  à l’article  XLII  du 
décret  du  3 mai  1790;  en  confsquence  tout  pro- 
priétaire qui  a racheté  les  droits  feigneuriaux , t;a- 
fuels  Sc  autres,  dont  fon  fonds  étoit  grève,  meme 
poftérieurement  au  délai  de  deux  ans , fixé  par  ledit 
Lticle  XLll;  ou  qui  les  rachètera  par  la  fuite,  pourra 
aliéner  le  même  fonds,  fans  être  fournis  à aucun  droit 
de  mutation  , qui  demeurera  irrévocablement  eteint 
par  le  rachat  antérieur , à quelque  époque  que  1 alie- 
nation fe  faire  poftérieurement. 

XV.. 

N'il  ne  pourra  à l’avenir  faire  aucune  convention  J 
ou  ftipiilation  tendante  à créer  des  droits  cafuels , (bus 
lelque  dénomination  que  ce  foit , à peine  de  nullité 


1 


ïfdites  conventions. 


titre  II. 


Afoi/e  du  rachat  des  cens , rentes  & autres  redevances 
folidaîrcs. 


Article  premier» 

Les  co-debiteurs,  folidaires  de  cens  ou  redevances 
annuelles  fixes,  ou  de  droits  cafuels  confervés,  meme 
de  rente  foncière  perpétuelle  irracheiable , ou  devenue 
telle  par  convention  ou  prefeription , pourront  ra- 
cheter à l’avenir  divifément , fuivant  ce  qui  eu  décrété 
par  les  articles  premier  & fuivans  du  titre  précédent, 
leur  portion  contribtfli^^e  defdites  redevances,  rente, 
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p;.tif;“£“S’r“F  T'””»'/ 

cie  la  foiidarité  ilsniiifTp  > 9^^^  ? ^ous  prétexte 

i’"?'  f»"* 

tionnés  en  l’anide  précédent’  T <les  droits  men- 
fier  par  recônno'flsnrpc  ' ’ obligés  de  ve'ri- 

poffkmsdSfZZ  ' les 

Les  diî’üaiirpc  . totalité  des  droits. 

SfiïSE?-- 

a v.nfîcation  exigee  par  l’article  pré- 
prévus. 

te  5 faite  contradictoire- 
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ment  ou  fur  défaut,  ou  arrêtée  de  grc  a gré,  fervira 
à chacun  des  autres  co-débiteurs  lorlqu  Us  voudront, 
par  la  fuite , aiTranchir  leurs  propriétés , fans  qu  il  foit 
tenu  d’en  faire  une  nouvelle. 

V. 

A l’égard  des  mêmes  droits  folidaires  dUvS  à la  natiori, 
la  vérification  de  la  quotité  dont  le  polfefîèur  du  fonds 
^ grevé  voudra  fe  libérer,  fera  faite  & conftatée  fuivant 
les  règles  prefcrites  par  les  articles  2,  3 de  4 ci-deffiis, 
contradidoirement  avec  le  prépofé  de  la  régie , fous 
i’infpedion  du  diredoire  du  diftrid. 

V I. 

Les  autres  co-débiteurs  des  droits,  redevances  de 
rentes  dont  une  ou  plufieurs  portions  feulement  auront 
été  rachetées , continueront  d’être  tenus  folidairenient 
du  furplus  jufqu’au  rachat  qu’ils  pourront  eri  faire 
partiellement,  fulvant  les  règles  ci-deifus  prefehtes. 

TITRE  III. 

De  la  prefeription  des  redevances  fixes  a l avenir  ^ & du 
paiement  de  celles  arriérées  depuis  & y compris 
jufquen  1791  inclufivement. 

A B.  T I C L E PREMIER. 

Les  arrérages  à échoir  de  cens  , redevances , meme 
de  rentes  foncières , ci-devant  perpétuelles , fe  pref- 
criront  à l’avenir  par  cinq  ans  ^ à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  decret,  s’ils  n ont  été 
confervés  par  la  reconnoiilance  du  redevable  , ou  par 
des  pourfuites  judiciaires. 

II. 

Néanmoins  , la  prefeription  pour  les  droits  cor- 
porels de  incorporels,  appaitenans  a des  paitieuhers, 
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’7P4,  Tans  qu’elle  puifle 
tre  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  fera 

écoulé  pendant  le  cours  defdites  cinq  annéâ  Toit 
pour  le.  fonds -defdits  droits,  foit  pour  les  aSes 
conformement  a ce  qui  a été  décrété  à l’égard  ^des 
memes  droits  appartenans  à la  nation  par  fe  décreî 
du  premier  juillet  I7pi.  ^ ‘c  accret 

r J ^ I P- 

na-ts'  "&  7^'^*  d’arrérages  de  cens,  rentes , cham, 
pa^ts,  & autres  redevances  annuelles,  de  quelque 
nature  que  ce  foit,  échus  en  1780,  17’go  & 170Ï 

élZ'  t'.  libérer, V„  rrair  paiemeL’ 

égaux  5 de  la  maniéré  fuivante,  ^ 

Ils  feront  tenus  de  payer , dès  cette  année,  un  tiers 

ternre  ^rf'  . '^"““”""‘'8“’  » '■«béàrrce  dï 

^rme  ordinaire,  un  tiers  au  même  terme  de  179:3 

JJ®  P de  I7P4,  fans  préju- 

dice de  lannee  courante  & de  celles  à échoir,  qui 
le  paieront  aux  termes  fixés  ’ ° 

I V, 

^ Toutes  les  difpofitions  du  préfent  décret  feront 
egalement  communes  à tous  les  droits  fixes  ou  cafuels 
de  quelque  nature  que  ce  foit,  appartenans,  ou  qui 
appartiendrorit  a la  nation , ou  qui  dépendoient  is 
domaines  ci-devant  dits  ds  La  couronne. 

Tous  les  décrets  antérieurs,  relatifs  au  rachat  des 
cens,  redevances  & autres  droits  fixes  ou  cafuels 
ainfi  que  des  rentes fonmères,  ci-devant  perpétuelles 

els  il  n efi  point  dérogé  par  le  préfent  décret, 
ront  ü ctre  executis.  ’ 
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